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Par courrier en date du 15 juin 2025, Anne-Sophie Texier, Avocate générale à la Cour de 
cassation et Philippe Roussel Galle, Professeur des universités ont saisi la CCI Paris Ile-de-
France au titre du groupe relatif à la simplification du droit des procédures collectives qu’ils 
président à la demande du garde des Sceaux, ministre de la Justice, et de la ministre déléguée 
chargée du Commerce, de l'Artisanat, des Petites et Moyennes entreprises et de l'Economie 
sociale et solidaire. 
 
Dans ce cadre, 10 thèmes de réflexion sont soumis à l’analyse de la CCI Paris Ile-de-France : 
 
- Thème 1 : « La simplification du régime des procédures amiables : le mandat ad hoc, la 

procédure de conciliation incluant notamment le régime des frais de conseil, le 
règlement amiable agricole ». Sont notamment couvertes l’articulation des procédures 
concernées, y compris par la voie d’une éventuelle fusion, et toute autre mesure de 
simplification. 

- Thème 2 : « La refonte du régime des sanctions professionnelles ». Les responsabilités 
(notamment celle pour insuffisance d’actif) sont exclues du champ de la réflexion. 
Pourraient être envisagées, notamment, l’éventuelle fusion de l’interdiction de gérer et 
de la faillite personnelle ainsi que toute voie alternative ou complémentaire de 
simplification (suppression de cas de faillite personnelle inutiles, etc.). 

- Thème 3 : « Les corrections nécessaires à apporter à l’ordonnance 2021-1193 du 15 
septembre 2021 de transposition de la directive UE 2019/1023 dite Insolvency II 
introduisant notamment le mécanisme des classes de parties affectées ». Ce thème est 
centré sur les ajustements qui pourraient être apportés au dispositif des classes de 
parties affectées. 

- Thème 4 : « L’opportunité de rapprocher les procédures de sauvegarde et de 
redressement judiciaire ». 

- Thème 5 : « L’élaboration d’un régime simplifié de procédures collectives adapté aux 
petites entreprises ». Toutes les pistes peuvent être examinées (simple adaptation de 
procédures existantes, création de dispositifs spécifiques, etc.). En tout état de cause, 
se posera la question de la détermination des « petites entreprises » concernées. 

- Thème 6 : « La simplification du traitement de la défaillance des entrepreneurs 
individuels ». Des modifications du chapitre VI du titre II du livre V du code de 
commerce « De la protection de l'entrepreneur individuel » ne peuvent être envisagées 
que si elles sont susceptibles d’induire une simplification importante lors du 
traitement de la défaillance. 

- Thème 7 : « La simplification du régime de certaines procédures, notamment les règles 
sur les actions en revendication, la déclaration et la vérification des créances et les 
contrats en cours ». Toute simplification portant sur les différents dispositifs 
applicables au cours d’une procédure collective peut être envisagée en sus des 
exemples donnés. Ainsi, la question pourrait se poser du maintien du régime spécifique 
applicable aux créances dites non utiles nées à compter du jugement d’ouverture. 

- Thèmes 8, 9 et 10 : « Le regroupement des dispositions communes à plusieurs, sinon à 
toutes les procédures collectives au sein d’un titre intitulé dispositions commune » 
(thème 8), « Le reclassement des textes dans les parties respectivement législative et 
réglementaire dont ils relèvent » (thème 9), « L’élaboration d’une nouvelle 
architecture du livre VI du code de commerce » (thème 10). Ces derniers thèmes ne 
portent pas sur le fond du droit mais sur la présentation et l’organisation des 
dispositions du livre VI du code de commerce. 
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Conformément au calendrier fixé par la lettre de saisine, ce document présente les 
propositions de la CCI Paris Ile-de-France sur les thèmes 4 à 6, issues des travaux conduits par 
les membres élus de la Commission Droit de l’entreprise et fiscalité de la Chambre de 
commerce et d'industrie de Paris Île-de-France, avec l’appui de Françoise ARNAUD-FARAUT, 
Secrétaire générale de la Commission, Sorina ISAC, juriste au sein du département INFOREG et 
Marc CANAPLE, Responsable du Pôle représentation nationale des entreprises. 
 
Ils se sont appuyés sur l’expertise d’un comité rassemblant des élus de la CCI Paris Ile-de-
France, des universitaires et des praticiens. 
 
La CCI Paris Ile-de-France France tient à remercier pour leur éclairage précieux :  
 

- Véronique BOURGNINAUD, Professeur des Universités, Faculté des sciences juridiques 
et politiques de Lille ; 

- Jean-Dominique DAUDIER DE CASSINI, Avocat associé, Cabinet Weil, Gotshal & Manges ; 
- Lucile JOUVE, Mandataire judiciaire associée, Étude SELAFA MJA ; 
- Didier KLING, Membre élu de la CCI Paris Ile-de-France ; 
- Michel LAURENT, Membre élu de la CCI Paris Ile-de-France ; 
- Olivier LEFEBVRE, Expert-comptable, Commissaire aux comptes, Groupe Batt ; 
- Catherine POLI, Administratrice judiciaire associée, Étude AJRS ; 
- Laurent PFEIFFER, Membre élu de la CCI Paris Ile-de-France ; 
- David SERDIMET, Membre élu de la CCI Paris Ile-de-France ; 
- Aruna SOOGRIM, Responsable du département gestion des entreprises en difficulté, 

Caisse nationale de l’URSSAF ; 
- Anne-Gabrielle VERDIER, Membre élue de la CCI Paris Ile-de-France ; 
- Sophie VISSAC, Membre élue de la CCI Paris Ile-de-France. 

 
Les conclusions et recommandations formulées dans ce document n'engagent pas 
individuellement les membres du comité d’experts et ne reflètent pas nécessairement leurs 
opinions personnelles. 
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➢ THEME 4 : RAPPROCHEMENT DES PROCEDURES DE SAUVEGARDE ET DE REDRESSEMENT  
 
Proposition n° 1 
 
Prévoir à l’article L. 621-1 du Code de commerce la possibilité pour le tribunal de commerce, 
saisi d’une demande d’ouverture de procédure de sauvegarde, constatant l’état de cessation 
des paiements du débiteur, d’ouvrir avec l’accord du débiteur une procédure de redressement 
judiciaire. 
 
Proposition n° 2 
 
Rappeler expressément dans la loi l’interdiction pour les créanciers bancaires de clôturer les 
comptes de l’entreprise au seul motif de l’ouverture de la procédure de sauvegarde. 
 
Proposition n° 3 
 
Supprimer la mention de la procédure de sauvegarde au RCS une fois le plan adopté et tant 
que les échéances sont honorées. 
 
➢ THEME 5 : ELABORATION D’UN REGIME SIMPLIFIE DE PROCEDURES COLLECTIVES ADAPTE AUX 

PETITES ENTREPRISES  
 
Proposition n° 4 
 
Pérenniser et aménager la procédure de traitement de sortie de crise sous la dénomination 
de « procédure de redressement judiciaire simplifié » en retenant les conditions d’accès 
suivantes : 

- Réaliser moins de 900 000 euros annuels de chiffre d’affaires ; 
- Présenter moins de 450 000 euros annuels de total de bilan ; 
- Employer moins de 10 salariés ; 
- Être en état de cessation des paiements ; 
- Déclarer un passif hors capitaux propres inférieur à 50 % du chiffre d’affaires ; 
- Présenter une comptabilité à jour accompagnée d’une attestation sans observation 

d’un expert-comptable ou, pour les entreprises ne faisant par appel à un expert-
comptable, avoir déposer la liasse fiscale relative au dernier exercice clos ;  

- Pouvoir élaborer un projet de plan de continuation dans un délai de 6 mois. 
 
Prévoir l’adoption du plan par le tribunal de commerce, sans vote des créanciers, dès lors qu’il 
ne dépasse pas la durée de 10 ans et ne comprend pas de remises de créances. 
 
Supprimer la mention de la « procédure de redressement judiciaire simplifié » au RCS une fois 
le plan adopté. 
  

SYNTHESE DES ET PROPOSITIONS 
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➢ THEME 6 : SIMPLIFICATION DU TRAITEMENT DE LA DEFAILLANCE DES ENTREPRENEURS 

INDIVIDUELS 
 
Proposition n° 5 
 
Engager une réflexion sur l’opportunité de lier la procédure applicable à l’ensemble des dettes 
de l’entrepreneur individuel, quelle que soit leur nature (professionnelle ou personnelle) à 
l’exercice par celui-ci d’une option entre procédure collective et procédure de 
surendettement, en lien par exemple avec l’option fiscale pour l’IS ou l’IR. 
 
 

*-*-*-*-*-*-*-*-* 
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Thème 4 
 

RAPPROCHEMENT DES 
PROCEDURES DE SAUVEGARDE ET 
DE REDRESSEMENT JUDICIAIRE 
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La problématique du rapprochement, voire de la fusion des procédures de sauvegarde et de 
redressement judiciaire a été soulevée à plusieurs reprises. 
 
D’une part, le Sénat1, mettant en avant la principale différence entre ces deux procédures – 
absence de cessation des paiements en cas de sauvegarde - pose la question en ces 
termes : est-il légitime de conférer des prérogatives plus larges à un débiteur qui, n'ayant pas 
cessé ses paiements, se trouve néanmoins dans l'incapacité de surmonter seul ses 
difficultés ? Faut-il lui réserver l'initiative de l'ouverture de la procédure collective et du projet 
de plan de restructuration et faut-il lui accorder le pouvoir de s'opposer à un projet de plan 
qui ne le satisferait pas ? 
 
En réponse, le Sénat suggère de fusionner les procédures, tout en prévoyant que le débiteur, 
s'il n'est pas en état de cessation des paiements à l'ouverture de la procédure, exerce seul 
certaines prérogatives (notamment l'initiative du projet de plan) pendant un certain délai.  
 
D’autre part, le Conseil d’Etat2 relève que : 

- La procédure de sauvegarde, destinée à faciliter la réorganisation de l’entreprise afin 
de poursuivre l’activité économique, le maintien de l’emploi et l’apurement du passif a 
perdu de son utilité au regard de la procédure de sauvegarde accélérée ; 

- La procédure de sauvegarde est peu utilisée, dans des proportions dix fois moindres 
que le redressement judiciaire (1 606 ouvertures contre 15 715 en 2023) ; 

- Le redressement judiciaire poursuit les mêmes finalités, définies dans les mêmes 
termes, que la sauvegarde. 

 
Toutefois, le Conseil d’Etat souligne que si les particularités du redressement judiciaire (état 
de cessation des paiements, ouverture de la procédure à la demande du débiteur, d’un 
créancier ou ministère public) sont en peu nombreuses, elles n’en portent pas moins sur 
quelques points importants : 
 

- Pouvoirs limités du dirigeant de l’entreprise débitrice pendant la période d’observation 
et dans l’élaboration du plan de redressement ;  

- Objet du plan, le « plan de redressement » pouvant déboucher sur une cession totale, 
à la différence du « plan de sauvegarde » qui ne peut prévoir qu’une cession partielle ;  

- Régime plus souple des licenciements pour cause économique ;  
- Garantie du risque de non-paiement des salaires (AGS) plus étendue.  

 
En conséquence, le Conseil d’Etat estime que la fusion pure et simple des deux procédures ne 
saurait être recommandée dès lors qu’elle méconnaîtrait, non sans effets perturbateurs, la 
singularité de la notion-pivot de cessation des paiements (article L. 631-1). Aussi, il préconise 
la recherche d’un rapprochement très affirmé des procédures de sauvegarde et de 
redressement judiciaire que justifient leurs très grandes similitudes. Ce rapprochement 
devrait favoriser l’émergence d’un schéma procédural largement commun, combinant les 
instruments les plus efficaces de chacune d’elles. 
 
Pour sa part, la CCI Paris Île-de-France après avoir rappelé les principales différences entre la 
procédure de sauvegarde et la procédure de redressement judiciaire (voir annexe 1), défend 

 
1 Le droit des entreprises en difficulté à l'épreuve de la crise, Rapport d'information du Sénat n° 615 (2020-2021), 

déposé le 19 mai 2021 
2 Note pour l’étude simplification relative au livre VI du Code de commerce « des difficultés des entreprises », 20 juin 
2024 
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la pérennité de deux procédures distinctes en raison de la différence fondamentale tenant, 
dans le cadre de la procédure de sauvegarde, à l’absence de cessation des paiements à l’heure 
de la saisine du juge par le débiteur. 
 
Néanmoins, des passerelles entre ces deux procédures peuvent être créées afin d’accorder 
plus de souplesse aux juges consulaires dans l’intérêt de l’entreprise et des emplois. A ce titre, 
il est fréquent que dans le délai courant entre la saisine du juge et l’audience d’ouverture de 
la procédure de sauvegarde, l’entreprise soit passée en état de cessation des paiements. Dans 
cette hypothèse, le tribunal de commerce ne peut que rejeter la demande du débiteur, à 
charge pour ce dernier de saisir à nouveau la juridiction commerciale d’une demande en 
ouverture d’une procédure de redressement judiciaire. Aussi, il convient que la loi offre la 
possibilité au tribunal, saisi d’une demande d’ouverture de procédure de sauvegarde, 
constatant l’état de cessation des paiements du débiteur, d’ouvrir avec l’accord du débiteur 
une procédure de redressement judiciaire. L’article L.621-1 du Code de commerce serait 
modifié en ce sens. 
 

PROPOSITION N° 1 
 
Prévoir à l’article L. 621-1 du Code de commerce la possibilité pour le tribunal de 
commerce, saisi d’une demande d’ouverture de procédure de sauvegarde, constatant 
l’état de cessation des paiements du débiteur, d’ouvrir avec l’accord du débiteur une 
procédure de redressement judiciaire. 
 
Par ailleurs, les praticiens des procédures collectives rappellent que « Nonobstant toute 
disposition légale ou toute clause contractuelle, aucune indivisibilité, résiliation ou résolution 
d'un contrat en cours ne peut résulter du seul fait de l'ouverture d'une procédure de 
sauvegarde. »3 Or, en pratique, il est constaté que les créanciers bancaires tendent à résilier 
les conventions de compte dès l’ouverture de la procédure de sauvegarde, s’appuyant sur les 
conditions particulières du contrat. Ce faisant, ils compromettent les chances de 
rétablissement de l’entreprise, leur imputant de surcroît des frais bancaires qui auraient pu 
être évités. 
 
Par conséquent, il est suggéré de rappeler expressément dans la loi l’interdiction pour les 
créanciers bancaires de clôturer les comptes de l’entreprise au seul motif de l’ouverture de la 
procédure de sauvegarde. 
 

PROPOSITION N° 2 
 
Rappeler expressément dans la loi l’interdiction pour les créanciers bancaires de 
clôturer les comptes de l’entreprise au seul motif de l’ouverture de la procédure de 
sauvegarde. 
 
Enfin, à l’instar de ce qu’elle avance en matière de procédure de redressement judiciaire 
simplifié (voir infra, page 13), la CCI Paris Île-de-France préconise, afin de donner les plus 
grandes chances de rétablissement à l’entreprise, de supprimer la mention au RCS de la 
procédure de sauvegarde dès lors que le plan est adopté et tant que ses échéances sont 
honorées.  

 
3 Art. L. 622-13 C. com. 
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PROPOSITION N° 3 

 
Supprimer la mention de la procédure de sauvegarde au RCS une fois le plan adopté 
et tant que les échéances sont honorées. 
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Thème 5 

 
ELABORATION D’UN REGIME SIMPLIFIE 
DE PROCEDURES COLLECTIVES ADAPTE 
AUX PETITES ENTREPRISES  
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La procédure de traitement de sortie de crise a été instaurée initialement par la loi n° 2021-
689 du 31 mai 2021 relative à la gestion de la sortie de crise sanitaire4 et avait vocation à 
s’appliquer pendant une période de deux ans. L’objectif était d’aider les entreprises qui 
auraient accumulé un passif « Covid » constitué surtout d’un passif bancaire, locatif et/ou 
social et fiscal. La loi n° 2023-1059 du 20 novembre 2023 d'orientation et de programmation 
du ministère de la Justice 2023-20275 a cependant réactivé la procédure de traitement de sortie 
de crise pour une nouvelle période de deux ans, celle-ci ayant donc vocation à s’appliquer 
jusqu’au 21 novembre 2025. 
 
S’agissant de cette procédure, le débat juridique s’est déporté sur la question de l’opportunité 
de la pérenniser et de la transformer en une procédure de redressement judiciaire simplifié, 
dans le cadre du Livre VI du Code de commerce. 
 
La procédure de traitement de sortie de crise permet à un débiteur en état de cessation des 
paiements d’élaborer un projet de plan tendant à assurer la pérennité de l’entreprise. Pour en 
bénéficier, l’entreprise doit remplir les conditions suivantes : 
 

- Avoir moins de 3 millions € de passif déclaré hors capitaux propres. Ce critère 
s'apprécie à la date de clôture du dernier exercice comptable. ; 

- Employer moins de 20 salariés à la date de la demande d'ouverture de la procédure ; 
- Être en situation de cessation des paiements ; 
- Disposer des fonds nécessaires pour régler le paiement de ses créances salariales ; 
- Disposer de comptes apparaissant réguliers, « sincères et aptes à donner une image 

fidèle de la situation financière de la société ». En d'autres termes, les comptes doivent 
refléter la situation économique réelle de l'entreprise ; 

- Pouvoir élaborer un projet de plan de continuation dans un délai de 3 mois. 
 
Ce dispositif comporte, selon les praticiens de nombreux points forts permettant de : 
 

- Trouver une solution judiciaire rapide ;  
- Lisser le passif sur des durées plus longues que ce qui pourrait être obtenu dans le 

cadre des procédures préventives ;  
- D’éviter la multiplication d’organes de la procédures (un seul organe aide le juge-

commissaire). 
 
Aussi, il convient avant tout de sensibiliser davantage les chefs d’entreprise et les experts-
comptables à cette procédure de traitement de sortie de crise. Au-delà de cette action 
d’information, il semble pertinent de pérenniser cette procédure sous la dénomination de 
« procédure de redressement judiciaire simplifié », destinée aux petites entreprises, afin de 
leur proposer une restructuration rapide des dettes. Certaines conditions doivent néanmoins 
être ajustées : 
 

- Supprimer la condition relative à l’absence de créances salariales, afin de permettre 
l’intervention de l’AGS dans la procédure ; 

- Remplacer la condition relative aux comptes apparaissant réguliers, « sincères et 
aptes à donner une image fidèle de la situation financière de la société », notion sujette 
à interprétation et source d’insécurité juridique, par l’exigence d’une comptabilité à 
jour accompagnée d’une attestation sans observation d’un expert-comptable ou, pour 

 
4 Loi n° 2021-689 du 31 mai 2021 relative à la gestion de la sortie de crise sanitaire, J.O.R.F. n° 0125 du 1er juin 2021 
5 Loi n° 2023-1059 du 20 novembre 2023 d'orientation et de programmation du ministère de la Justice 2023-2027, J.O.R.F. n° 0269 
du 21 novembre 2023 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043567200
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043567200
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000048430512
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000048430512
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043567200
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000048430512


Simplification du droit des entreprises en difficulté – Contribution #2 de la CCI Paris Ile-de-France 

  

 

13 

les entreprises ne faisant pas appel à un expert-comptable, exiger le dépôt de la liasse 
fiscale relative au dernier exercice clos ; 

- Allonger le délai d’élaboration du plan à 6 mois ; 
- Prévoir l’adoption du plan par le tribunal de commerce, sans vote des créanciers, dès 

lors qu’il ne dépasse pas la durée de 10 ans et ne comprend pas de remises de 
créances ; 

- Supprimer la mention au RCS de la procédure de redressement judiciaire simplifié dès 
lors que le plan est adopté et tant que les échéances du plan sont honorées. 

 
Par ailleurs, les conditions de seuils de taille et de bilan actuelles seraient modifiées afin de 
réserver cette procédure aux entreprises les plus petites présentant les meilleures chances 
de redressement :  
 

- Réaliser moins de 900 000 euros annuels de chiffre d’affaires ; 
- Présenter moins de 450 000 euros annuels de total de bilan ; 
- Employer moins de 10 salariés ; 
- Déclarer un passif hors capitaux propres inférieur à 50 % du chiffre d’affaires.  

 
POSITION N°  

PROPOSITION N° 4 
 

Pérenniser et aménager la procédure de traitement de sortie de crise sous la 
dénomination de « procédure de redressement judiciaire simplifié » en retenant les 
conditions d’accès suivantes : 
- Réaliser moins de 900 000 euros annuels de chiffre d’affaires ; 
- Présenter moins de 450 000 euros annuels de total de bilan ; 
- Employer moins de 10 salariés ; 
- Être en état de cessation des paiements ; 
- Déclarer un passif hors capitaux propres inférieur à 50 % du chiffre d’affaires ; 
- Présenter une comptabilité à jour accompagnée d’une attestation sans observation 

d’un expert-comptable ou, pour les entreprises ne faisant par appel à un expert-
comptable, avoir déposer la liasse fiscale relative au dernier exercice clos ;  

- Pouvoir élaborer un projet de plan de continuation dans un délai de 6 mois. 
 
Prévoir l’adoption du plan par le tribunal de commerce, sans vote des créanciers, dès 
lors qu’il ne dépasse pas la durée de 10 ans et ne comprend pas de remises de 
créances. 
 
Supprimer la mention de la « procédure de redressement judiciaire simplifié » au RCS 
une fois le plan adopté et tant que les échéances sont honorées. 
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Thème 6 
 

SIMPLIFICATION DU TRAITEMENT DE LA 
DEFAILLANCE DES ENTREPRENEURS 
INDIVIDUELS 
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La loi n° 2022-172 du 14 février 2022 en faveur de l'activité professionnelle indépendante a 
révisé en profondeur le statut de l’entrepreneur individuel. 
 
Ainsi disparaît, à terme, l’entreprise individuelle à responsabilité limitée (EIRL) et la notion de 
patrimoine affecté, au profit d’une répartition légale du patrimoine de l’entrepreneur entre 
patrimoine professionnel (les biens, droits, obligations et sûretés dont il est titulaire et qui 
sont utiles à son activité ou à ses activités professionnelles indépendantes) et patrimoine 
personnel (par défaut, les éléments du patrimoine de l'entrepreneur individuel non compris 
dans le patrimoine professionnel)6.  
 
Cette bi-patrimonialité est aujourd’hui source de complexité et d’insécurité juridique quant à 
la nature des créances à recouvrer et, par conséquent, la nature, civile ou commerciale de la 
procédure à engager : procédure collective ou surendettement. L’attribution d’un double gage 
aux administrations sociale et fiscales7 de même que l’extension du gage général des 
créanciers personnels au patrimoine professionnel, dans la limite du bénéfice réalisé lors du 
dernier exercice clos8, renforcent cette difficulté. 
 
Cette complexité est accentuée, au quotidien, par la confusion par l’entrepreneur individuel 
des deux patrimoines (usage du véhicule personnel pour l’activité professionnelle, affectation 
de tout ou partie du domicile à des fin professionnelles par exemple) ; et encore par le fait 
que certains créanciers sont titulaires de créances sur le patrimoine tant professionnel que 
personnel du débiteur. D’ailleurs, en pratique, les difficultés professionnelles de 
l’entrepreneur individuel découlent le plus souvent d’accidents de la vie (divorce, maladie). 
Or, à défaut d’analyse de la nature juridique du passif, l’entrepreneur entrera en procédure 
collective alors que le plus souvent les dettes sont majoritairement personnelles (y compris 
la dette d’impôt sur le revenu) ; d’autant que la saisine du tribunal de commerce peut conduire 
à un traitement dans le seul cadre des procédures collectives de l’ensemble de ses dettes, 
quelle que soit leur nature. A l’inverse, l’action en paiement d’une dette fiscale 
professionnelle par le fisc sur le patrimoine personnel (double gage des créanciers fiscaux), 
peut conduire, à terme, à une situation de surendettement. 
 
Dans ce contexte, et alors même qu’une révision de la loi en faveur de l’activité professionnelle 
semble exclue, une « procédure de redressement judiciaire simplifié » telle que proposée 
plus avant (voir thème 5) est une première réponse dès lors que le plus grand nombre des 
entrepreneurs individuels défaillants entreront dans son champ, et dans la mesure où leur 
passif sera par définition limité (50 % du chiffre d’affaires). 
 
A plus long terme, une réflexion devrait être conduite sur l’opportunité de lier la procédure 
applicable aux difficultés de l’entrepreneur individuel à un choix de celui-ci, par exemple en 
lien avec l’option fiscale entre impôt sur le revenu et impôt sur les sociétés. L’entrepreneur 
individuel qui opterait pour l’IS choisirait de se placer sous le régime du livre VI du Code de 
commerce, alors que celui optant pour l’IR se verrait appliquer les règles du surendettement 
du Code de la consommation, dans la limite d’un montant de passif maximal à déterminer.  
  

 
6 Art. L. 526-22 al. 1 C. com. 
7 Art. L. 526-24 C. com. 
8 Art. L. 526-22 al. 5 C. com. 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045167536
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PROPOSITION N° 5 

 
Engager une réflexion sur l’opportunité de lier la procédure applicable à l’ensemble 
des dettes de l’entrepreneur individuel, quelle que soit leur nature (professionnelle 
ou personnelle) à l’exercice par celui-ci d’une option entre procédure collective et 
procédure de surendettement, en lien par exemple avec l’option fiscale pour l’IS ou 
l’IR. 
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ANNEXE 1 : PRINCIPALES DIFFERENCES ENTRE LES PROCEDURES DE SAUVEGARDE 
ET DE REDRESSEMENT JUDICIAIRE 

 

 Sauvegarde Redressement 

I. Les conditions d’ouverture de la procédure 

Situation de l’entreprise 

• Pas d’état de cessation des paiements 
• Existence de difficultés que le débiteur n’est 

pas en mesure de surmonter 
(Art. L. 620-1 du Code de commerce) 

• Etat de cessation des paiements : impossibilité de faire 
face au passif exigible avec l’actif disponible 

(Art. L. 631-1 du Code de commerce) 

Caractère obligatoire de la 
procédure  • Non 

• Oui : obligation pour le débiteur de demander l’ouverture 
d’une procédure de redressement judiciaire dans les 45 
jours suivant la cessation des paiements s’il n’a pas déjà 
demandé l’ouverture d’une conciliation dans ce délai 

(Art. L. 631-4 du Code de commerce) 

Initiative de la procédure • Uniquement le dirigeant 
(Art. L. 620-1 du Code de commerce) 

• Le dirigeant, sur requête du ministère public ou sur 
assignation d'un créancier 

(Art. L. 631-4 et L. 631-5 du Code de commerce) 

II. Le déroulé de la procédure 

1. Dispositions générales 

Durée de la période 
d’observation 

• Maximum 12 mois (6 mois renouvelable une 
fois) 

(Art. L. 621-3 du Code de commerce) 

• Maximum 18 mois (la période maximale de 12 mois peut 
être prolongée de 6 mois supplémentaires à la demande 
du procureur de la République) 

(Art. L. 621-3 et L.631-7 du Code de commerce) 

Audience de contrôle • Non 

• Au plus tard au terme de 2 mois à compter du jugement 
d’ouverture, se tient une audience lors de laquelle le 
tribunal contrôle l’avancement de la procédure et 
ordonne la poursuite de la période d'observation s'il lui 
apparaît que le débiteur dispose à cette fin de capacités 
de financement suffisantes  

(Art. L. 631-15 du Code de commerce) 

Principe de la vente de 
l’entreprise ? 

• Cession globale de l'entreprise en sauvegarde 
exclue. Simple cession possible d'une ou 
plusieurs activités  

• Par exception, cession partielle ou totale de 
l’entreprise possible en cas de procédure de 
mandat ad hoc ou de conciliation préalable, 
dans le cadre d’une prépack cession 
(applicable également en redressement 
judiciaire) 

(Art L. 611-7 et  L. 626-1 du Code de 
commerce) 

• En principe : l’entreprise est à vendre et les tiers peuvent 
soumettre des offres dès l’ouverture du redressement  

• Possible cession totale ou partielle (dans ou hors cadre 
d’un prépack cession) 

(Art. L. 631-13, L. 631-21-1 et L. 631-22 du Code de 
commerce) 

2. La place du dirigeant dans la procédure 

Pouvoirs du dirigeant 

• Le dirigeant conserve sa prépondérance sur 
l’administrateur judiciaire (le débiteur 
continue à exercer sur son patrimoine les 
actes de disposition et d'administration). La 
mission de l’administrateur judiciaire peut 
être de deux ordres :  
o Mission de surveiller  
o Mission d’assistance 

• Le juge-commissaire peut autoriser le 
débiteur à faire des actes de disposition 
étrangers à la gestion courante 

• En cas d’interdit bancaire du dirigeant : 
signature facultative des chèques par 
l’administrateur judiciaire 

(Art. L. 622-1, L. 622-3 et L. 622-7 du Code de 
commerce) 

• Le dirigeant perd sa prépondérance face à 
l’administrateur judiciaire 

• Les pouvoirs du dirigeant dépendent de la mission de 
l’administrateur judiciaire :  
o En mission d’assistance : le dirigeant et 

l’administrateur agissent ensemble  
o En mission de représentation : l’administrateur agit 

seul 
• En cas d’interdit bancaire du dirigeant : signature 

obligatoire des chèques par l’administrateur judiciaire 
(Art. L. 631-12 et L. 631-14 du Code de commerce) 
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Statut du dirigeant 

• Impossibilité pour le Tribunal d’imposer le 
remplacement d’un ou plusieurs dirigeants 
(l’article qui prévoyait le contraire a été 
abrogé) 

• Maintien de la rémunération du dirigeant 
• Libre disposition de ses droits sociaux 

(l’article qui prévoyait le contraire a été 
abrogé) 

(ex Art. L. 626-4 du Code de commerce) 

• Possibilité pour le tribunal de subordonner l’adoption du 
plan au remplacement d’un ou plusieurs dirigeants 

• Maintien de la rémunération du dirigeant sauf décision 
contraire du juge commissaire sur saisine de 
l'administrateur, du mandataire ou du ministère public 

• Possible pour le tribunal de prononcer l’incessibilité ou 
la cession forcée de ses droits sociaux 

(Art. L. 631-11 et 631-19-1 du Code de commerce) 

3. Les actifs du débiteur 

Actifs de la société 

• L’inventaire du patrimoine du débiteur est 
dressé par ce dernier et certifié par un 
commissaire aux comptes ou attesté par un 
expert-comptable 

• Pas de prisée obligatoire 
(Art. L. 622-6 et L. 622-6-1 du Code de 

commerce) 

• L’inventaire est réalisé par un commissaire-priseur 
judiciaire, un huissier de justice, un notaire ou un courtier 
en marchandises assermenté désigné par le tribunal 

• La prisée des actifs du débiteur est réalisée par la 
personne citée ci-dessus 

(Art. L. 631-9 et L. 631-14 du Code de commerce) 

Nullité de la période 
suspecte 

• Non – suppose que la société soit en 
cessation des paiements 

• Possibilité de voir certains actes accomplis pendant la 
période suspecte annulés (période entre la date de 
cessation des paiements et le jugement d’ouverture) 

(Art. L. 632-1 à L. 632-4 du Code de commerce) 

4. Volet social 

Licenciements • Licenciements économiques de droit 
commun libres 

• Le juge commissaire doit autoriser l’administrateur 
judiciaire à procéder aux licenciements pour motifs 
économiques 

(Art. L. 631-17 du Code de commerce) 

Rôle de l’AGS 

• Absence de prise en charge des salaires 
et/ou indemnités de ruptures dus aux 
salariés au jour du jugement  

(Art. L. 3253-8 du Code du travail) 

• Prise en charge des salaires et/ou indemnités de 
ruptures dus aux salariés au jour du jugement  

(Art. L. 3253-8 du Code du travail) 

III. Le plan 

Elaboration du plan 

• Le plan est élaboré et proposé par le 
débiteur, avec le concours de 
l’administrateur judiciaire 

(Art. L. 626-2 du Code de commerce) 

• Le plan est élaboré et proposé par l’administrateur 
judiciaire, avec le concours du débiteur 

(Art. L. 631-19 du Code de commerce) 

En cas de classes de parties 
affectées 

• Seul le débiteur (avec le concours de 
l’administrateur) peut proposer un projet de 
plan aux classes de parties affectées 

(Art. L. 626-30-2 du Code de commerce) 

• Toute partie affectée peut proposer un projet de plan 
(Art. L. 631-19 du Code de commerce) 

Cessation des paiements en 
cours d’exécution du plan  

• Lorsque la cessation des paiements est 
constatée au cours de l’exécution du plan, le 
tribunal décide de sa résolution et ouvre une 
procédure de redressement judiciaire sauf si 
le redressement est manifestement 
impossible, auquel cas le tribunal ouvre une 
procédure de liquidation judiciaire 

(Art. L. 626-27 du Code de commerce) 

• Lorsque la cessation des paiements est constatée au 
cours de l’exécution du plan, le tribunal décide de sa 
résolution et ouvre une procédure de liquidation 
judiciaire 

(Art. L. 631-20-1 du Code de commerce) 

IV. Les sanctions 

Sanctions 
• Les sanctions évoquées pour le 

redressement judiciaire ne sont pas 
applicables à la sauvegarde 

• Différentes sanctions peuvent être prononcées à 
l’encontre du débiteur / des dirigeants :  
o La faillite personnelle 
o La banqueroute 
o Mesures d’interdictions (notamment de gérer) 
o Peines complémentaires 

(Art. L. 653-1 et s. et L. 654-1 et s. du Code de commerce) 

Mesures conservatoires / 

• Le président du tribunal saisi peut ordonner toute 
mesure conservatoire utile à l'égard des biens du 
dirigeant de droit ou de fait à l'encontre duquel 
l'administrateur ou le mandataire judiciaire a introduit 
une action en responsabilité fondée sur une faute ayant 
contribué à la cessation des paiements du débiteur 

(Art. L. 631-10-1 du Code de commerce) 
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